
UN SCRUTIN DECISIF POUR NOTRE AVENIR
DU 29 NOVEMBRE AU 6 DECEMBRE 2018

VOTONS

CGT FINANCES PUBLIQUES !

Durant le mandat écoulé, nous avons défendu les intérêts de tous les agents de la DDFIP 22
mais aussi agit pour le maintien d'un service public de qualité et de proximité pour l'usager.
                   
Face aux restructurations incessantes et aux pertes de missions, la CGT Finances Publiques
22 s'est toujours attachée à défendre les conditions de vie au travail des agents.

Pour continuer à défendre vos intérêts et lutter contre le démantèlement de la DGFIP, votre
soutien nous est indispensable : ce soutien, vous le concrétiserez en donnant votre voix à la
CGT Finances Publiques lors des prochaines élections professionnelles.

Dès le 29 NOVEMBRE 2018, voter CGT, c'est voter aussi POUR

Des services publics pour un projet de société.
Le maintien des services publics dans la société de demain

Les  gouvernements  successifs  travaillent  à  gommer  les  repères  collectifs  et  les  notions  de
solidarité citoyenne et de fraternité dans une ambition ultra-libérale.

Pour ce faire, ils opposent (public et privé), salariés du privé et fonctionnaires, mais au final tout le
monde est perdant et seule une élite tire son épingle du jeu.

La CGT porte une autre conception des services publics pour le XXIe siècle : pas d'entrepreneurs
sans service public, pas de service public sans entrepreneurs.

Il faut favoriser les circuits courts, la relocalisation industrielle,pour lutter contre la désertification
des territoires, pour répondre aux besoins des citoyens et pour favoriser l'emploi.

Cela nécessite la présence de services publics de proximité : accès à l'énergie, à la communication, à
la santé, à l'éducation, à la sécurité, à la justice…

Le numérique peut permettre de nouvelles  formes de services aux usagers pour répondre à leurs
besoins. Mais la CGT s'oppose à l'utilisation du numérique dans une logique libérale qui mène à la
création d'une société à deux vitesses. Il faut permettre une autre alternative !



LES  ELUS  CGT VOUS  DEFENDENT  A TOUS  LES  NIVEAUX.  A L'HEURE  OU  LA
FONCTION PUBLIQUE TELLE QUE NOUS LA CONNAISSONS EST MENACEE DE
DISPARITION,  IL FAUT S'UNIR  ET AVOIR  UNE VISION  PLUS  VASTE DE NOTRE
ACTION.

Vos candidats en
CAPL n° 1 Inspecteurs

Pascal Bonneau T. Guingamp
Aurélien Le Luduec BDV ST B
JeanLuc Marochain CDC ST B
Marie Noelle Morin Direction
Catherine Quintin PRS
Carole Joubert BDV ST B

Vos candidats en CTL 

Arnaud Dacquin : PTGC Dinan       Alain Tréal SIP St Brieuc       
Sylvie Le Gall : SIP St Brieuc       Marielle Honore SIP St Brieuc
Fabienne Etesse : T. Ctre Hosp.        Corinne Metais SIP St Brieuc
Isabelle Grangiens : Paierie       Deschamps Gilles Direction
Sophie Normand : PRS   Colette Marrec  T. St-B Banlieue
Marie France Buffard : SIP St B       Nadine Cadic SPFE St-Brieuc
Pascal Bonneau : T. Guingamp        Gérard Yvet CFP St-Brieuc
Pauline Elias :T. Centre Hosp.          Nelly Jegou T. St-B Banlieue
Jean-Luc Marochain : Direction       Alain Kac Direction

Vos candidats en
CAPL n°2 Contrôleurs

Contrôleurs Principaux
Nelly Jegou T. St B Banlieue
Alain Tréal SIP St B
Dominique Gouriou SIP Lannion
Véronique Grall-Flageul SIE St B

Contrôleurs 1ere Classe
Sophie Normand PRS St B
Chantal Callac SPF Lannion

Contrôleur 2eme classe
Isabelle Grangiens paierie StB
Marylène Barre CSRH

Vos candidats en CAPL n°3

Agents d'administration 
Principal 1ère classe

Sylvie Le Gall SIP St B
Fabienne Etesse T. Ctre hosp. St B
Jeannine Hervé T. Guingamp
Philippe Rouille SIP Guingamp

Agents administratifs 
Principal  2eme classe

Pauline Elias T. Ctre hosp. St B
Franck Jacquet SPFE St B

Les rapporteurs du comité Action publique 2022 
affirment que la « dépense publique n’est pas 
soutenable » : d'après eux, il y aurait un excès de 
dépenses publiques qui serait la cause de tous les maux 
qui frappent la société française.

A l’opposé de tels discours et orientations, la CGT 
affirme qu’il est possible de financer de manière 
pérenne la dépense publique. Il faut tout d'abord mettre 
fin à la crise des finances publiques organisée depuis 
des décennies par les pouvoirs publics avec, plus 
particulièrement, les suppressions, les exonérations et 
les allégements des cotisations sociales patronales et 
des impôts des entreprises, la mise à mal de 
mécanismes publics et semi-publics de financement de 
l’emprunt, les attaques en règle contre la progressivité 
de l’impôt, sans compter les milliards d’euros de fonds 
publics alloués aux entreprises sans résultat significatif 
en termes de création d’emplois ou d’investissements 
productifs.

La CGT propose notamment une réforme fiscale fondée 
sur le principe de la progressivité de l’impôt, le 
maintien et l’élargissement de l’impôt sur la fortune, la 
réaffirmation et le renforcement de la contribution des 
entreprises, la création d’un pôle financier public, de 
nouvelles modalités de financement de la Sécurité et de 
la protection sociales dont la clé de voûte doit reposer 
sur la cotisation sociale, la mise en extinction des 
niches fiscales et sociales, les moyens nécessaires à la 
lutte contre l’évasion et la fraude fiscale.


